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Agir pour un espace public égalitaire  
 
Déclaration du groupe des Personnalités qualifiées  
  
   Véronique Séhier : « Quand je sors je veux être libre, pas courageuse ! », peut-on lire sur un 
collage de rue à Marseille, ce qui résume bien l’enjeu à la veille des élections municipales après 
#metoo !  
 

On a longtemps considéré la mixité comme un fait acquis, comme si le vivre ensemble allait 
de soi, comme si les espaces étaient « neutres » ; or, le neutre est masculin. Et les inégalités de genre 
influencent toutes les sphères de la vie publique et de la vie privée.  

 
D’où la nécessité d’un travail de « déconstruction », au sens propre et au figuré :  
 
Pour penser et aménager la ville avec la participation des femmes, élues et techniciennes 

formé.es à la question du genre. 
 
Pour penser l’animation de ces espaces, de façon à promouvoir une utilisation égalitaire de 

tous les espaces quelle que soit l’heure.  
 
Et dans tous les établissements scolaires, penser les espaces extérieurs et de vie commune 

comme des lieux à investir de façon égalitaire par les filles et par les garçons. Cela doit faire partie du 
processus d’éducation et d’apprentissage, dès la cour de récréation, dans les espaces de loisirs, dans 
la rue.  

 
C’est aussi ne plus apprendre aux filles à éviter certains espaces, certaines rues, certaines 

tenues, mais plutôt leur donner envie d’occuper tous les espaces, sans crainte.  
 
Ne plus vouloir protéger les filles à tout prix, au risque de limiter leurs déplacements, mais 

éduquer les garçons. Et casser les idées reçues : « [les] viols ne sont pas le fait d’inconnus. Dans 83% 
des cas, la victime connaissait son agresseur ». Il faut pouvoir dire clairement que les violences se 
perpètrent davantage dans l’intimité, avec des personnes connues ou dans les familles.  

 
Promouvoir le partage égalitaire de l’espace, c’est agir en prévention de toutes les violences, 

pour le bien être de chacun et chacune. C’est notre responsabilité collective, et cela nécessite une 
politique volontariste. 


